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INTRODUCTION

1. Le premier budget quinquennal proposé pour le Centre international pour 
le génie génétique et li. biotechnologie (CIGGB) figure dans le document 
ID/WG.382/3. Suite à l'examen dudit document par la Réunion de haut niveau 
sur l'établissement du CIGGB, tenue à Belgrade du 13 au 17 décembre 1982, "le 
Secrétariat de l'ONUDI a été invité à prendre contact, conformément à ses 
règles, avec des sources financières éventuelles en vue de contribuer à 
assurer le financement de l'établissement du Centre et son fonctionnement"— .̂

2. Conformément à ladite demande, le présent document expose, dans sa 
section A, les contacts pris par le secrétariat avec des sources de 
financement potentielles. La section B est consacrée à certainr autres 
éléments concernant les arrangements financiers relatifs au CIGGB. Les 
mesures à prendre par la Réunion sont présentées dans la section C.

3. L'attention est appelée sur le Projet de Statuts du Centre (ID/WG.397/4 
et Add.l et 2). Aux termes de l'article 10 de ce document, les ressources du 
Centre se composent en général :

a) Des contributions initiales destinées à le lancer;

b) Des contributions annuelles versées par les membres, de préférence 
en monnaies convertibles;

c) Des contributions volontaires, générales et spéciales, y compris des 
dons, des legs, des subventions et des fonds d'affectation spéciale, 
émanant de Membres, d'Etats non membres, de l'Organisation des 
Nations Unies, de ses institutions spécialisées, de l'Agence 
internationale de l'énergie atomique, du Programme des Nations Unies 
pour le développement, d'organisations intergouvemementales et non 
gouvernementales, de fondations, institutions et particuliers; et

d) D'autres ressources.

\J Voir le rapport de la Réunion de haut niveau sur l'établissement 
<i'un centre international pour le génie génétique et la biotechnologie, 
Belgrade, du 13 au 17 décembre 1982, ID/WG.382/7, section V, paragraphe 72.
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4. Une fois que le nombre minimum d'Etats auront signé les Statuts et que 
ceux-ci seront entrés en vigueur, il incombera au Conseil des Gouverneurs 
d'approuver le budget de fonctionnement du Centre.

A. CONTACTS AVEC DES SOURCES OE FINANCEMENT POTENTIELLES

5. En prenant contact avec des sources de financement potentielles, le 
secrétariat a considéré que les pays d'accueil possibles du CIGGB fourniraient 
des ressources financières suffisantes pour couvrir les dépenses afférentes 
aux terrains, bâtiments et services, ainsi que les coûts fixes correspondant 
au matériel de laboratoire et autres équipements, estimés à 9 530 000 dollars 
(non compris le coût des terrains et des bâtiments), et qu'ils prendraient 
éventuellement en partie à leur charge les dépenses de fonctionnement, à titre 
de contribution initiale au lancement du Centre.

6. Dans le cadre des ressources limitées du Secrétariat de l'ONUDI, des 
missions, auxquelles ont participé des experts éminents et des fonctionnaires 
de l'ONUDI, ont été effectuées auprès de quatre pays, d'organismes de 
financement des Nations Unies, et de fondations privées. Les pays dans 
lesquels ces missions se sont rendues ont été choisis en raison de l'intérêt 
qu'ils avaient manifesté pour ce qui est de fournir une assistance au CIGGB.

7. Certains gouvernements ont fait savoir au secrétariat de l'ONUDI que, 
s'ils envisageaient sérieusement, conformément à leurs règles internes, de 
contribuer volontairement au financement des dépenses de fonctionnement du 
CIGGB, aucune décision définitive ne serait prise avant la réunion 
plénipotentiaire au niveau ministériel de septembre 1983. Ils souhaitaient, 
en outre, disposer d'estimations plus précises quant au montant des fonds 
qu'on espérait rassembler par le biais des contributions annuelles mises en 
recouvrement des Etats membres du CIGGB. D'autres gouvernements ont, 
cependant, fait savoir qu'ils annonceiaient des contributions volontaires 
initiales avant ou pendant la Réunion au niveau ministériel, à cette réserve 
près que ces contributions ne seraient versées que lorsque d'autres 
gouvernements en feraient de même.
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8. Au cours de la réunion de haut niveau tenue 2 Belgrade en décembre 1982, 
les observateurs de la plupart des organismes et institutions spécialisées des 
Nations Unies ont émis le voeu de voir leurs organisations respectives 
collaborer avec le futur Centre international. Cette volonté a été réaffirmée 
lors de contacts ultérieurs pris par le secrétariat de l'ONUDI avec ces 
organisations, dont le Programme des Nations Unies pour le développement 
(PNUD) et la Banque mondiale, suis il est clairement ressorti que les 
décisions définitives concernant leurs contributions financières 
incomberaient, dans la plupart des cas, aux organes délibérants de ces 
organisations. En ce qui concerne le PNUD, bien qu'il constitue la principale 
source de financement au sein du système des Nations Unies, ses ressources 
sont i l'heure actuelle très strictement contingentées.

9. Certaines fondations internationales et privées ont manifesté le désir de 
participer au financement du CIGGB et de collaborer 1 ses travaux, notamment 
les fondations qui financent les programmes de recherche-développement dont 
les retombées sont bénéfiques pour les pays en développement. Cependant, il 
est clair que le montant des contributions de ces fondations sera relativement 
limité par rapport è celles qu'on peut espérer d'autres sources de 
financement, en particulier les contributions des pays. Quelques fondations 
contactées ont manifesté le désir d'être invitées 1 la réunion au niveau 
ministériel, où elles seraient mieux à même de fournir des renseignements plus 
détaillés sur la nature exacte de leur appui, notamsent sur les fonds qu'elles 
pourraient éventuellement mettre 1 la disposition de certains programmes du 
Centre.

10. On espère qu'au cours de la Réunion au niveau ministériel, les 
gouvernements participants seront en mesure d'annoncer des contributions 
volontaires fermes. On escompte également que les futurs Etats membres du 
CIGGB prendront contact avec le Progresse des Nations Unies pour le 
développement (PNUD) et/ou son Conseil d'administration, par les voies 
officielles, pour le prier d'accorder la priorité 1 11appui au Centre et 2 ses 
programmes.
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B. AUTRES ELEMENTS CONCERNANT LES ARRANGEMENTS 
FINANCIERS RELATIFS AU CIGGB

11. Le budget de fonctionnement du Centre, estimé à 34 711 000 dollars pour 
les cinq premières années, sera alimenté par les contributions, annuelles mises 
en recouvrement des Etats membres. En outre, des contributions volontaires 
seront nécessaires pou. faciliter le lancement du Centre et ses activités 
pendant ses premières années de fonctionnement; elles seront également 
utilisées oour la mise en oeuvre de programmes présentant un intérêt 
particulier pour les Etats contributants.

12. Le barème des quotes-parts sera arrêté compte tenu des principaux 
facteurs suivants :

- Choix du lieu d'implantation du Centre;
- Nombre des pays qui deviendront Etats membres du CIGGB;
- Méthode retenue pour le calcul des contributions mise en recouvrement.

13. Après avoir étudié le ressources financières dont disposent les 
institutions et organismes internationaux de recherche similaires et les 
méthodes qui permettraient de rassembler ces ressources, le secrétariat de 
l'ONUDI a conclu que les méthodes utilisées pour le calcrl des contributions 
mise i en recouvrement des Etats membres de ces organisations s'appuyaient, 
dans la plupart des cas, sur le revenu national net moyen. En principe, c'est 
cette méthode qui est en vigueur à l'Organisation des Nations Unies et dans 
ses institutions spécialisées. Aussi, l'article 11 du projet de Statuts 
(ID/WG.397/4) a-t-il été rédigé dans ce sens.

C. MESURES A PRENDRE

14. La Réunion devra examiner le projet de budget du Centre figurant dans le 
document ID/WG.382/3 ainsi que les questions soulevées dans les sections A et 
B du présent document. Les gouvernements participants sont priés de ;

a) Convenir de la méthode à retenir pour le calcul des contributions 
annuelles mises en recouvrement des Etats membres;



b) Annoncer les contributions volontaires tant générales que spéciales 
destinées A appuyer le Centre et ses activités au cours de ses cinq 
premières années de fonetionnement;

c) L?.ncer un appel aux organes directeurs du Programme des Nations 
Unies pour le développeaenr (PNUD), de la Banque mondiale, du 
Système de financement des Nations Unies pour la science et ia 
technique au service du développement, et d'autres organismes 
internationaux de financement pour qu'ils accordent la priorité à la 
fourniture d'un appui au Centre et à ses activités opérationnelles 
et allouent à cette fin des ressources financières suffisantes.
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